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De la brise aujourd’hui à 
la tempête demain 

 On dit que changement d’herbage réjouit les veaux, pas 
certain que le remplacement des veaux modifie l’état de l’her-
bage. Aujourd’hui, on joue devant nous le spectacle permanent 
de la valse ministérielle. Les uns entrent, font juste un tour de 
piste et, sur une dernière pitrerie, ils tirent leur révérence. Au 
suivant ! Pourtant, qu’on substitue un pingouin ministre à un 
autre manchot ne changera rien. Sur les sièges de velours, des 
fesses se succèdent, et le scénario tragi-comique reste le 
même. Pourquoi en serait-il autrement ? Ces fondés de pou-
voir de celles et ceux qui disposent de la fortune et de tous les 
attributs qui vont avec, déploient leurs artifices médiatiques 
afin de nous convaincre que l’économie est en lambeaux, la 
situation financière critique et la dette publique insupportable. 
Aussi subtils que clairvoyants, ils ont débusqué les coupables : 
jeunes, salarié.e.s, retraité.e.s, sans-emploi, depuis trop long-
temps, se gobergent sans vergogne. L’orgie doit cesser et les 
prétendu.e.s coupables se résigner à passer à la moulinette de 
l’austérité. 
 Bizarre qu’en ces temps de supposée débauche popu-
laire, les plus pauvres se soient appauvris et les plus riches en-
richis. Surprenant qu’en vingt ans ces privilégié.e.s aient vu 
leur part du gâteau patrimonial et de la richesse nationale aug-
menter. Étrange, cette insistance à vouloir nous ramener aux 
temps du capitalisme le plus brutal et le plus arrogant ? Éton-
nants, leurs cris de gorets menés à l’abattoir quand quelqu’un.e 
suggère, bien poliment, une hausse de la contribution fiscale 
des actionnaires ou le versement par les patrons d’un petit 
coup de pouce salarial ? Inattendu, l’empressement de tous les 
bonimenteurs du show médiatique à relayer leurs couine-
ments ? Pas vraiment, ils jouent leur rôle, à nous de tenir le 
nôtre. 
 

 Nous le savons, rien ne nous sera jamais concédé à froid. Toute cette clique ne comprend qu’une 
chose : le rapport de force. Un art qu’elle pratique sans aucun état d’âme quand il s’agit de protéger ses 
intérêts. C’est donc sur ce terrain-là que nous devons prendre position. Ils tirent leur pouvoir du contrôle 
des institutions ? Opposons-leur la force du nombre en appelant et en participant aux journées d’action 
initiées par les organisations syndicales. Une étape nécessaire mais qui ne sera pas suffisante. Un mouve-
ment social d’ampleur se construit d’abord à la base et rarement, sinon jamais, au sommet. Sans attendre, 
bousculons les choses. Imposons tout de suite nos mobilisations en convoquant des réunions d’informa-
tion, en provoquant des assemblées générales sur nos lieux de travail et dans nos zones géographiques, 
dans l’éducation bien entendu, mais aussi avec l’ensemble des salarié.e.s de tous les secteurs profession-
nels. 
 

Nous sommes en état d’urgence sociale, le temps est venu d’attiser les feux. 
Déjà, on sent un frémissement, alors ne laissons pas passer cette occasion. 
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 Après une année scolaire 2024-2025 atone sur le 
plan des luttes malgré l’accentuation de la crise sociale, 
et la multiplication des mesures anti-sociales (réforme 
de l’allocation chômage, hausse des franchises sur les 
médicaments, arrêts maladie pris en charge à seulement 
90 % etc), nous avons enfin repris le chemin de la mo-
bilisation. 
 L’intersyndicale nationale n’étant pas (c’est le 
moins que l’on puisse dire) à la pointe de la protesta-
tion, engluée dans des négociations (le fumeux con-
clave) vouées d’avance à l’échec, c’est l’appel 
« Bloquons tout ! » qui a lancé la rentrée sociale. 
 Parti d’un site souverainiste, cet appel a rapide-
ment été investi bien plus largement, rejeté par le RN, 
il a capté le mécontentement et la colère contre des 
projets budgétaires, économiquement , socialement, 
politiquement inacceptables. 
 Alors que les 500 familles les plus riches ont vu 
en 10 ans, leur fortune cumulée passer de 400 milliards 
à 1200 milliards d’euros (chiffre du magazine Chal-
lenges), il faudrait se serrer encore la ceinture pour ré-
duire les dépenses de 45 milliards… perdre 2 jours fé-
riés, bloquer tous les budgets excepté celui de la dé-
fense, ce qui, comparé à l’inflation signifierait une 
perte de revenu pour chacune, chacun d’entre nous… 
 

On ne peut pas dire que la contestation dans la rue 
n’a aucun effet 

 

 Se développant pendant l’été, le mouve-
ment  «Bloquons tout ! » et son appel pour le 10 sep-
tembre dernier a bousculé l’agenda à la fois du gouver-
nement Bayrou et de l’intersyndicale ! 
 Bayrou a finalement précipité sa chute en espé-
rant un « dégonflement de la contestation sociale » et 
des ralliements politiques hasar-
deux. 
 L’intersyndicale a appelé à 
la journée de grève du 18 sep-
tembre, bien plus tôt que l’habituel 
appel à une journée d’action mi-
octobre. 
 Au Havre, plusieurs AG de 
«Bloquons tout » ont permis la 
rencontre, la mobilisation et la dé-
cision d’actions. Le 10, tout n’a 
pas été bloqué. Des rendez-vous se 
sont tenus : blocage filtrant à l’en-
trée de ville, manifestation sous la 
houlette de l’union locale de la 
CGT, banquet citoyen et agora sur 
la place de l’Hôtel de ville. 

 À Rouen, le blocage du rond
-point des Vaches, lieu symbo-
lique de la lutte des Gilets Jaunes, 
a été un succès, avec 300 per-
sonnes, dès 5h du matin, blocage 
des camions et distribution de 
tracts aux voitures. Des AG se 
sont tenues à l’université et envi-
ron 2000 jeunes étaient présent-e-s 

Mobilisations sociales : il est plus que temps ! 
dans la manifestation. Le lycée Jeanne d’Arc à Rouen a 
été bloqué le matin…. Un blocage a eu lieu à l’entrée 
d’Évreux. Les manifestations ont regroupé 2000 per-
sonnes au Havre et 6000 à Rouen ! 
 Le tout précédé d’AG qui ont pu réunir jusqu’à 
300 personnes à Rouen, et suivi d’autres AG et actions 
(blocage Amazon à Rouen) jusqu’au 18 septembre. 
 

Nous avons déjà gagné le retrait du projet de sup-
pression de 2 jours fériés 

 

 La journée du 18 septembre a été un succès par 
l’ampleur de la mobilisation. 
Pas loin d’un million dans la rue ; 10000 au Havre, 
10000 à Rouen, 2500 à Évreux, 1500 à Dieppe, 400 à 
Pont-Audemer … 
 Au Havre, un blocage lycéen s’est tenu tôt le ma-
tin. Lors de la manifestation à l’appel de l’intersyndi-
cale, une petite partie du cortège a pris la tangente, dé-
laissant le parcours principal pour rejoindre le lycée 
bloqué. Un signe fort pour soutenir une initiative mais 
aussi pour joindre les actes aux paroles. Ainsi, les par-
cours routiniers des manifestations havraises peuvent 
être remis en cause, pour ne pas « manifester sans dé-
ranger ». Les rues autour du lycée ont été bloquées et 
un banquet a été installé à avec des tables sur la chaus-
sée. Temps de convivialité et de respiration. Sur place, 
la présence policière permanente et le vol d’un drone 
de police a servi d’intimidation. Toutefois, il n’y a pas 
eu de répression observée ce jour là. Les lycéen.ne.s 
ont levé le blocage autour de 16h. 

 À Rouen, la manifestation s’est terminée sur le 
parvis de l’Hôtel de ville, où une AG était prévue, par 
Bloquons tout ! et Solidaires. Mais l’interpellation, par 
la police, d’une jeune femme, alors qu’elle venait appa-
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remment de faire un petit tag (au pochoir) sur une pou-
belle, a perturbé les débats. Un cortège d’une centaine 
de personnes est parti au commissariat de Brisout de 
Barneville pour obtenir sa libération et lui assurer son 
soutien. Garde à vue pour, libération à 19h30, elle sera 
convoquée plus tard au commissariat. Pure provocation 
policière à la fin d’une manifestation ... 
 

Continuer et amplifier la mobilisation, par les blo-
cages, par la grève 

 

 L’intersyndicale a lancé un ultimatum au gouver-
nement, pour le 24 septembre. 
Soit. Il ne s’agit effectivement pas de croire que le rem-
placement d’une tête par une autre entraînera un chan-
gement de paradigme. 
Nous savons tous et toutes que pour gagner sur nos re-
vendications, il faudra amplifier, généraliser la mobili-
sation, maintenant. 
 C’est vrai, les nombreux échecs des luttes so-
ciales précédentes pèsent sur la confiance en notre ca-
pacité à changer les choses. Et pourtant les gouverne-
ments successifs n’ont qu’une crainte : que nous pre-
nions confiance, que nous bloquions tout par un mou-
vement de grève généralisé, dans la durée. Le réchauf-
fement climatique n’a pas l’air de les inquiéter, ni la 
pollution par les pesticides…Les budgets pour l’écolo-
gie sont réduits à peau de chagrin... 
 A l’inverse, le nombre de fonctionnaires de po-
lice et de gendarmerie chargés de nous scruter, d’étu-

dier la fronde sociale, ne cesse d’augmenter. Les effec-
tifs des Renseignements Territoriaux (RT) ont doublé 
en 10 ans (Cf : Figaro le 30 mai 2024). 
 

L’injustice sociale est énorme. Tout aussi énorme 
est la colère qu’elle génère 

 

 Nous devons gagner des hausses de salaire géné-
ralisées, de meilleures conditions de travail, des meil-
leures conditions d’études pour les enfants, pour les 
jeunes, des services publics qui garantissent un accès 
gratuit à la santé pour toutes et tous et obtenir que le 
travail s’arrête à 60 ans ! 
 Pas d’autres choix que de bloquer cette économie 
qui ne fonctionne pas pour nous mais pour les profits 
énormes d’une toute petite minorité. 

À peine 3 semaines en septembre et le climat social a 
déjà clairement changé. 

 À la tête de l’État, les gesticulations politiques 
sont pitoyables. Sauver leurs postes et leur budget anti-
social est leur seule obsession. 
 
Se regrouper, s’unir, discuter avec nos collègues, 
préparer un vaste mouvement social, interprofes-

sionnel, en s’appuyant sur le mouvement 
« Bloquons tout ! », sur les syndicats combatifs, 

sur notre capacité, par la grève, à mettre à l’arrêt 
cette machine économique et politique qui tire nos 

vies vers le bas. 

2025 ENCORE UNE RENTRÉE SANS AMBITION 
 

 La rigueur budgétaire, on en voit les conséquences également dans l'éducation. En septembre, cela fait la 3e 
rentrée consécutive avec des fermetures de postes dans le 1er degré. 2000 classes fermées, près de 500 postes sup-
primés. Dans le secondaire, c'est plus de la moitié des établissements où il manque au moins un.e professeur·e -
entre 2000 et 3000 postes dans la France entière. Il manque des enseignant·es, des professeur·e·s des écoles, des 
CPE, des AESH, des AED… 
 On appelle ça le manque d'attractivité ! En effet depuis de trop nombreuses années, SUD éducation dénonce 
les salaires gelés, les conditions de travail détériorées par des classes surchargées, un bâti scolaire en nette dégrada-
tion, des gestions hiérarchiques et administratives trop malveillantes. Le sentiment de déclassement, de mal-être et 
de désillusion domine désormais l'ensemble des personnels de l'éducation nationale. 
 Le recours aux contractuel.les et l'utilisation des stagiaires en mi-temps devant les élèves semblent se généra-
liser de l'école au lycée avec des formations réduites à peau de chagrin et tellement éloignées de la réalité du terrain. 
À plus ou moins long terme, ces enseignant.es jeté.es trop vite dans l'arène jettent l'éponge et démissionnent. 
 En Normandie, c'est près de 10% des établissements où il manque des AESH, où des enfants, portant notifiés, 
ne peuvent pas être scolarisés ou alors dans des conditions très dégradées avec un nombre très faible d'heures d'ac-
compagnement. 
 L'article pourrait être encore très long, tellement de partout l'école et l'institution dysfonctionnent et les 
manques sont criants. 
 

C'est pourquoi SUD éducation 76/27 continue de réclamer : 
 

 

• des créations de postes dans l’Éducation Nationale, avec un budget à la hauteur des besoins et une baisse gé-
nérale des effectifs en classe 

• des embauches massives de postes de remplaçant·es titulaires 
• la titularisation de tou·tes les AESH dans un corps de fonctionnaires sans condition de concours, d'ancienne-

té, ni de nationalité 
• l’augmentation des salaires avec une grille de progression salariale à l’ancienneté 
• un plan de rénovation du bâti scolaire pour la réduction des consommations énergétiques 
• Une école égalitaire, émancipatrice, coopérative 
• Une école pour tou·te·s, une place pour chacun·e : moins d’élèves par classe ! 
• Une école publique, laïque et gratuite. 
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 Une comptine populaire dont on connaît tous 
le refrain, mais pas forcément l'anecdote associée. 
L'histoire est celle d'une petite hirondelle qui a volé 
trois petits grains de blé. Pour la punir, il faut l'at-
traper et lui donner trois petits coups de bâton. 
Est-ce ce rondeau, la P'tite Hirondelle, qui inspira 
Gabriel Attal lorsqu'il décida de pondre le principe 
du PAS (Pôle d’Appui à la Scolarité) en 2023 dans 
le cadre du projet de loi de finances ? Difficile de 
savoir, mais il est certain que Nicole Belloubet, qui 
prit sa suite en tant que ministre de l’Éducation Na-
tionale pour sept mois et treize jours, n'eut aucune 
difficulté à se métamorphoser aussitôt en hirondelle 
venue ruiner, avec un B.O indigeste, le printemps 
des cinq cent mille enfants en situation de handicap 
scolarisés en école ordinaire en France, pour leur 
dérober, par l'intermédiaire du PAS, des aménage-
ments essentiels à leur scolarité. 
 
Alors, « pas, pas, passera » : en quoi consiste t-il 

ce vertigineux tour de passe-passe ? 
  
 Ce dispositif est dédié aux élèves en situation 
de handicap mais pas seulement, il vise également 
les élèves à besoins éducatifs particuliers. Il a pour 
objectif d’accompagner un plus grand nombre 
d’enfants. 
 
 Le PAS est une organisation territoriale com-
prenant des écoles du premier degré, de préférence 
d’une même circonscription, et des établissements 
du second degré publics, privés, privés sous contrat 
et ceux relevant de l’enseignement agricole. 
L’équipe du PAS sera composé de 400 ensei-
gnant.e.s coordonnateur.ices certifié.e.s ou ayant 
une expérience dans le champ du handicap 
(déchargé.e.s à temps plein) ainsi qu’une co-
participation de 800 éducateurs.rices spécialisé.e.s 
également à temps plein du secteur du médico-
social mandaté.e.s localement. 
 

PAS(SE), PAS(SE), PASSERA 
 Ils auront vocation à analyser les demandes, à 
préconiser des solutions, à répondre rapidement, 
(contrairement à la MDPH) à tous les besoins édu-
catifs. 
 Quel coût cela engendrera-t-il ? Un budget 
supplémentaire (prime) sera alloué à ces profes-
sionnels mobilisés pour ces missions. 
Et en 2025, quelle trajectoire de vol pour ce PAS ? 
Elizabeth Borne, martinet bien plus qu'hirondelle 
(nulle référence au petit fouet, mais plutôt à cet oi-
seau dont la petitesse des pattes rend très rare la 
pose sur un fil) se mit en action. Virevoltant régu-
lièrement d'un ministère à l'autre, elle tenta en mai 
2025, lors d'une proposition de loi sur l'école inclu-
sive, le dépôt en dernière minute, soit trois heures 
avant l'examen du texte par l'assemblée, d'un amen-
dement généralisant les PAS, sans bilan de l'expéri-
mentation en cours dans quatre départements.  
  
 Cela se fit contre l'avis de nombreux profes-
sionnel.le.s et représentant.e.s syndicaux, prouvant 
ainsi la volonté du gouvernement de réduire les 
coûts de l'inclusion pour l'éducation nationale et 
non de répondre véritablement au besoin des 
élèves. Actuellement, un.e élève sur deux notifié.e.s 
MDPH n'est pas accompagné.e faute de moyens et 
d'attractivité de l'exercice de l'accompagnement. 
Résultat du vote sur cet amendement : 46 contre, 48 
pour. Amendement adopté donc mais, lui, bien sur 
le fil, ce qui annonçait le destin chancelant de la 
proposition dans les autres chambres et sa plumai-
son progressive. 
  
 Le Sénat adopta, en juin 2025, certains amen-
dements, tout en rejetant massivement tout ce qui 
contribuait à donner les pleins pouvoirs au PAS, 
autrement dit à l’Éducation Nationale, devenu dans 
le texte initial à la fois prescripteur et payeur. Ainsi, 
il souhaitait que la MDPH conserve un rôle central, 
c'est-à-dire que les PAS ne s’y substituent pas. Par 
ailleurs, une volonté de renforcer le rôle de l'AESH 
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fut formulée dans certains amendements insistant 
sur la nécessité de formation et d'échanges avec 
cette fonction pour le parcours d'accompagnement 
de l'élève. 
 
 Mais l'ensemble fut par la suite rejeté en com-
mission mixte paritaire (CMP), le peu de retours 
sur les expériences, le manque de moyens et les 
conditions de travail dégradées, tant pour les élèves 
que les AESH, rebutant un certain nombre de ses 
membres. 
 La proposition de loi "école inclusive" doit 
revenir prochainement devant les deux chambres 
du Parlement. La généralisation des pôles d'appui à 
la scolarité (PAS), prévue par le texte après seule-
ment une année d’expérimentation dans quatre dé-
partements, fait donc encore débat. 
 Le PAS flotte dans la stratosphère législative 
mais son application, hélas, est déjà en place pour 
cette rentrée dans de très nombreuses circonscrip-
tions. En juin 2025, les AESH recevaient déjà les 
avenants à leur contrat les faisant quitter le pial 
(Pôle Inclusif d’Accompagnement Localisé) pour le 
PAS. 
 
 À Sud Éducation, nous dénonçons la généra-
lisation des PAS en remplacement des PIAL. Nos 
collègues AESH ne sont pas des oiseaux migrateurs 
et puisqu'un PAS regroupe plusieurs PIAL, nous 
n'acceptons pas que le périmètre d’intervention des 
AESH, dont les temps et frais de route sont déjà 
très élevés, puisse être encore accru. Nous refusons 
tout écart induit par le PAS vis-à-vis des missions 
des AESH, clairement définies dans circulaire 2017
-084 du 3 mai 2017. Ces dernier.es n’ont pas voca-
tion à intervenir auprès d’élèves dont le handicap 
n’a pas fait l’objet d’une notification par la 

CDAPH. Or, l'élargissement de leur mode d'accom-
pagnement aux élèves « à besoins particuliers » 
risque bien de compromettre ce principe, et de pri-
ver, dans le même temps, les élèves notifié.e.s de 
leur temps d'accompagnement dû, faute de moyens.  
 
 Cet alignement par le bas induit l’aggravation 
de la mutualisation, que les AESH et les profes-
sionnels apparentent à de la maltraitance institu-
tionnelle. Enfin, nous nous inquiétons de voir les 
familles se tourner prochainement, non plus vers la 
MDPH pour obtenir une notification, mais vers 
l’Éducation Nationale, capable, avec le PAS, de 
fournir une réponse rapide et clé en main. L’ab-
sence de bilan créera une confusion qui pourra me-
ner à des conflits entre le personnel médico-social 
et les enseignant.e.s. Pire, la MDPH sera dessaisie 
de sa mission d’attribution d’une aide humaine, 
dont elle a pourtant toute la compétence. 
  
 Pour SUD Éducation en particulier, il y a ur-
gence à donner les moyens pour que l’école inclu-
sive fonctionne : allègement des effectifs, moyens 
humains supplémentaires, reconstitution des ré-
seaux d’aide, places en établissements spécialisés, 
véritable statut pour les AESH, formation, accom-
pagnement des équipes. 
  
 La p'tite hirondelle évoquée plus haut ne con-
cerne, dans l'histoire de sa conception, pas la sphère 
enfantine, mais un fait peu reluisant : les rapines 
des soldats de l'armée française de l'Ancien Ré-
gime, appelés hirondelles en raison des quatre cou-
leurs de leur uniforme, accoutumés à se servir dans 
les réserves du petit peuple. Des serviteurs du pou-
voir en place qui méritent des coups de bâton, nous 
aussi, nous en connaissons ! 
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Les universités doivent accueillir 
les étudiant·e·s gazoui·e·s 

 Le courrier intersyndical « Les universités doivent accueillir les étudiant·e·s gazaoui·e·s » (signé par 
Snptes UNSA, CGT Ferc Sup, CGT Inrae, SNTRS CGT, Snesup FSU, SNCS FSU, FO ESR, SUD éducation, 
SUD Recherche, FAGE, FSE, Solidaires étudiant·es, Union étudiante, UNEF) a été adressé le 08 août à Élisa-
beth Borne, ministre de l'Éducation nationale, de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche et à Philippe 
Baptiste, ministre chargé de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche. 
 

 Ce courrier fait suite à la décision du gouvernement et du ministère des Affaires étrangères de suspendre 
depuis le 1er août 2025 toutes les évacuations des étudiant·e·s de Gaza vers la France jusqu’à la conclusion 
d’une enquête interne concernant une étudiante accusée de propos antisémites. Cette décision, affichée comme 
une réponse à une initiative individuelle d’une étudiante gazaouie, impute faussement une responsabilité col-
lective à l’ensemble des étudiant·e·s de Gaza. Sud Éducation combat tous les racismes, les discours et tweets 
antisémites sont intolérables. Mais pour SUD Éducation, il ne peut y avoir de responsabilités collectives pour 
des actes individuels.  
 

 Pour les différentes organisations syndicales signataires du courrier, « cette décision est contraire à tous 
les principes d’un État de droit et aux règles du droit d’asile et de l’accueil des réfugié·e·s.» Elles rappellent 
que « la situation actuelle de la population gazaouie et des étudiant.e.s comme des personnels des universités 
de Gaza est connue et documentée par de nombreuses institutions ou ONG internationales. La famine y fait 
rage, les massacres de populations civiles se poursuivent comme les bombardements de zones civiles voire 
même d’écoles ou d'hôpitaux par l’armée israélienne.  Avec un sentiment d’impunité, le gouvernement israé-
lien exprime, au fil des déclarations et sans complexes, des intentions génocidaires et entraîne Israël dans une 
faillite morale avec le silence complice d’une partie des décideurs et sous le regard impuissant de la commu-
nauté internationale. » 
 

 Il ajoute « La Cour Nationale du Droit d'Asile (CNDA) a récemment affirmé, dans une décision du 11 
juillet dernier, que « les ressortissants palestiniens originaires de la bande de Gaza non protégés par l’ONU 
peuvent se voir accorder le statut de réfugié en application de la convention de Genève de 1951 en raison des 
méthodes de guerre utilisées par les forces israéliennes depuis la fin en mars 2025 du cessez-le-feu conclu le 
19 janvier 2025 ». 
 

 Le communiqué de presse de la fédération rappelle que partout en France, les militant.es de SUD éduca-
tion œuvrent auprès des instances des établissements et auprès du consulat de France à Jérusalem pour faire 
évacuer des étudiant·es, notamment grâce au programme PAUSE qui soutient les universitaires et artistes con-
traint·es à l'exil, ou à tout autre dispositif qui leur permet d'obtenir une protection et une évacuation vers la 
France afin de poursuivre des études, droit inaliénable. Mais les obstacles notamment financiers restent trop 
lourds pour répondre à l’urgence humanitaire. Dans le même temps, les universités françaises doivent rompre 
leurs partenariats avec les établissements israéliens du supérieur qui participent au complexe militaro-
industriel et à la colonisation. SUD éducation, dans le cadre de la campagne BDS exige des sanctions pour ar-
rêter le colonialisme israélien. 
 

 Les universités et les établissements de Recherche ont une longue tradition d’accueil et de solidarité in-
ternationale avec les collègues et étudiant·es du monde entier lorsqu’ils et elles sont menacé·es et que leurs 
lieux d’études, de travail, de formation et de recherche sont détruits. Cela a été le cas avec nos collègues 
d’Ukraine ou du Liban. Aujourd’hui, le système universitaire gazaoui a été quasiment entièrement détruit par 
la guerre menée par Israël dans la bande de Gaza depuis près de 2 ans. 
 

Sud Éducation exige :  
• la reprise immédiate des évaluations des dossiers des candidatures afin de permettre les évacuations 

d’étudiant·e·s gazaoui·e·s au plus tôt 
• l’inscription de droit dans les établissements de l’ESR des étudiant·e·s gazaoui·e·s comme cela a été le 

cas pour les étudiant·e·s d’Ukraine ou du Liban 
• l’abandon de l’obligation financière pour les étudiant.e.s gazaoui·e·s, frein à l’étude des dossiers par le 

consulat de France 
• le soutien humain et financier pour garantir à ces étudiant·e·s réfugié·e·s des  conditions de vie et 

d’études décentes, par exemple par la création de bourses spécifiques destinées aux étudiant·e·s réfu-
gié·e·s gazaoui·e·s, quelle que soit leur année d’étude 

 

Stop au génocide – Stop à la colonisation - Boycott universitaire contre Israël 
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 Palestine vivra, Palestine sera ! 
 Depuis le début de la guerre menée par l’État 
israélien à Gaza, 65.000 palestinien·ne·s y ont été 
tué·e·s, plus de 164.000 blessé·e·s. Soit plus de 10% des 
habitant.e.s. Actuellement une escalade génocidaire est 
menée par Netanyahou avec la complicité des grandes 
puissances pour vider Gaza de sa population. Macron 
peut reconnaître un État palestinien… mais c’est en fait 
un cimetière qu’il va reconnaître.  
 Assez d’hypocrisie, assez de phrases creuses ! Plus 
que jamais le peuple palestinien ne peut compter que sur 
la solidarité internationale de toutes celles et ceux qui 
continuent à manifester pour dire que « ce génocide ne 
peut pas se faire en notre nom » et que doivent cesser les 
ventes d’armes à Israël ». À Rouen, au Havre, des mani-
festations unitaires ont lieu régulièrement.  

Sud Éducation 76&27 les soutient et appelle à y participer massivement.   

BTS audio-visuel : quand le privé vampirise le public 
 
 Depuis les lois Blanquer et leur politique néo-libérale, de très nombreuses entreprises privées, petites ou de grands groupes, 
peuvent désormais former des jeunes au B.T.S.(Brevet de Technicien Supérieur) par la voie de l'alternance notamment. Dans le sec-
teur de l'audiovisuel, ce sont des dizaines d'écoles privées qui se sont créées, sans aucun contrôle de l’Éducation Nationale, que ce 
soit dans les enseignements, la pédagogie ou le matériel utilisé. Les formations y sont globalement de très piètre qualité et l'objectif 
est clairement de dégager le plus de bénéfices possible. 
 Il existe peu de formations publiques, moins de 20 établissements publics les dispensent. En effet, le marché du travail dans 
ces secteurs n'est pas extensible, les besoins de formation ne nécessitent donc pas des viviers importants de technicien.ne.s chaque 
année. Les formations privées attirent donc de nombreux jeunes avec des stratégies de communication très poussées malgré un coût 
très élevé. 
Résultat : pour le groupement Nord qui comprend la région parisienne, concernant les BTS audiovisuels, il y a deux fois plus de 
candidat.e.s du privé que du public.  
 Seuls les établissements publics ont la capacité de certifier les étudiant.e.s avec environ une moitié des épreuves en C.C.C.F., 
contrôle continu en cours de formation puis quelques épreuves terminales en juin. En effet la carrière d'un.e enseignant.e du pu-
blic n'est pas corrélée aux résultats aux examens de ses étudiant.e.s, il peut donc évaluer en toute indépendance. Cette possibilité 
n'est pas offerte aux établissement privés, pour éviter de possibles conflits d'intérêt. Leurs étudiant.e.s doivent passer toutes leurs 
épreuves au mois de juin, aucun C.C.C.F. n'est autorisé. 
 Et dans cette logique déontologique, seuls les enseignant.e.s du public sont habilité.e.s à faire passer les examens. En découle 
une charge de travail monstrueuse pour les enseignant.e.s du public en jury, puisque les épreuves du mois de juin sont désormais 
saturées par les candidat.e.s des centres privés. Les enseignant.e.s sont convoqué.e.s parfois plus de trois semaines dans d'autres aca-
démies très loin des établissements d'origine pour des épreuves pratiques ou des oraux. 
 Par exemple, passer une semaine à Roubaix et dès le lundi suivant à Saint-Denis puis ensuite à Saint-Quentin… Que vous 
ayez des enfants que vous éduquez seul.e, que vous soyez dans des situations personnelles délicates, ou tout autre contrainte perso-
nelle, vous devez quitter votre domicile sans rechigner. A vous de vous organiser, avancer les frais en attendant un remboursement 
plusieurs mois après. 
 Vous pouvez être appelé.e.s en urgence, un vendredi soir pour vous demander d'être à plusieurs centaines de kilomètres le 
lundi matin à 8h. Les inspecteur.ice.s, en charge de l'organisation, ne tiennent aucun compte des difficultés familiales et person-
nelles, arguant du fait qu’il s’agit d’obligations de service et que la loi est ainsi faite. Les journées de jury sont intenses avec de 
grosses amplitudes horaires et le niveau des candidat.e.s du privé très bas. Il est très éprouvant de devoir passer des journées à écou-
ter ou examiner des candidat.e.s qui régulièrement s'effondrent en pleurs quand ils se rendent compte de leur niveau réel et de la 
piètre qualité de la formation reçue au vu de son coût. 
 Cette année comme les précédentes, il n'y avait donc plus assez d'enseignant.e.s du public pour encaisser la charge de travail. 
Ont alors été recruté.e.s les enseignant.e.s du privé pour participer au jury et la qualité des jurys s'en est fortement ressentie. 
En effet, aucune condition n'est requise pour enseigner dans les établissements privés, et indirectement la rémunération est fonction 
de la réussite de l'école...aux examens. Même s’ils n'évaluent pas leurs propres étudiant.e.s, la tentation est grande de « faire bais-
ser » le niveau d'exigence pour en bénéficier à terme par rebond. 
 Autre solution depuis plusieurs années, les inspecteur.ice.s en charge de ces dossiers ont aussi autorisé des établissements 
privés à pratiquer le C.C.C.F. ce qui leur donne la possibilité d'évaluer eux-mêmes leurs étudiant.e.s sans aucun contrôle externe. 
On se retrouve avec des écoles privées à qui on donne la possibilité d'évaluer en grande partie leurs étudiant.e.s, et bien sûr leur taux 
de réussite s'en ressent positivement. 
L'école peut afficher des résultats honorables aux examens, argument publicitaire majeur. 
 L'organisation des épreuves pour le secteur privé est gérée uniquement par les établissements publics. 
Cela signifie mise à disposition de matériels techniques personnels onéreux mais aussi frais de transport, d'hébergement... Le coût de 
cette organisation est très important et aucune contrepartie financière n'est demandée aux établissements privés. Ce qui, dans la lo-
gique néo-libérale, où la contractualisation de l'éducation est la norme, semble très étonnant. Particulièrement quand on demande à 
tous les citoyen.ne.s de faire des efforts et qu'on offre aux centres de formation privés le coût important de l'organisation des 
épreuves de BTS. 
 Ces dérives, constatées dans le secteur de la formation aux métiers de l'audiovisuel, illustrent les dégâts profonds des ré-
formes Blanquer, qui avaient entre autres autres objectifs de tuer à petit feu le service public de l'éducation. 
Ce sont les fondements même de l'éthique et de la déontologie du service public qui sont mis à mal, à bas bruit, sans qu'aucun cadre 
de l’Éducation Nationale ou dirigeant politique au pouvoir ne s'en émeuve. 
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PERMANENCES DE SUD-ÉDUCATION 76/27 

Mel: sudeduc@sudeduc7627.org, sur la toile: https://sudeduc7627.org 
https://www.facebook.com/sudeducation7627 

ROUEN : 8 rue de la Savonnerie,  
        76000 ROUEN  
 (&fax) : 02 35 89 89 83  
 :06 68 63 20 05 
 

→ Mardi       : 10h00 - 17h00  
→ Mercredi  : 09h00 - 16h30 
→ Jeudi        : 09h00 - 16h00 
 

DIEPPE : Maison des associations, 
14 rue Notre Dame 
chaque 1

er
 jeudi du mois, 15h00-18h00   

: solidairesdieppe@gmail.com 

LE HAVRE :  Maison des syndicats, 
     119 Cours de la République 

: 02 32 92 18 85 
 

EVREUX :     Bourse du travail,  
    17 ter Rue de la Côte Blanche  
    : 06 68 63 20 05 

Expression publique du Collectif des Jeunes Mineurs 
isolés de Rouen et de leurs soutiens (17.09.25) 

 Une délégation composée du CJMIR avec des soutiens représentants syndicaux de l'éducation 
nationale, FSU, CGT Éduc'action, Sud Éducation, a été reçue lors du rassemblement devant le rectorat du 17 
septembre. Iels ont été reçu.e.s par la directrice académique des services de l'éducation nationale pour le 
département de Seine-Maritime et l'inspectrice chargée de 
l'information et l'orientation. 
 La délégation, a encore une fois dénoncé les refus de scolarisation depuis plusieurs mois des mineurs 
non accompagnés, espérant enfin des réponses concrètes face à des situations de détresse. Comme le stipulent 
la Convention internationale des droits de l'enfant, le Code de l'éducation ainsi que la Cour européenne des 
droits de l'Homme, l'éducation ou la formation sont obligatoires pour les mineurs. Pourtant l'Académie de 
Normandie s’obstine et refuse toujours de scolariser les jeunes tant que le département ne les reconnaît pas 
mineurs, ceci en dépit de toute base légale. 
 Aucun texte de loi n'exige que la scolarisation soit conditionnée à l'existence d'un tuteur légal, qui, pour 
les mineurs isolés, est le département. Il est anormal que la scolarisation dépende de décisions du département 
et pas de l’Éducation nationale. 
 Ceci constitue une inégalité de traitement en Seine-Maritime par rapport à d'autres 
départements de France. Le Collectif et ses soutiens maintiennent leurs actions jusqu'à ce que le droit à la sco-

larisation soit respecté.  

 

RESF Rouen 
Maison des associations 
22 Bis rue Dumont D’Urville, 76000 Rouen 
Le RESF reçoit tous les mercredis sur rendez-vous 
entre 14h00 et 17h00. 
 

Tél : (urgence ou prise de rendez-vous) 

07.83.18.46.77 
Mail : resf76.rouen@orange.fr 

 

RESF dans l’EURE 
 Nous relançons la permanence chaque mercredi de 14h30 à 17h00 au local RESF -  Es-
pace Saint Léger, 3 Rue Vigor, 27000 Évreux, à partir du 03 septembre. L'objectif est d'offrir aux 
jeunes et moins jeunes migrants en situation de précarité de l'information, un temps de partage 
et de l'aide sous diverses formes. 
 
 Ce redémarrage va se faire progressivement et sans prétention, il prendra forme au fur et à 
mesure en fonction des bénévoles disponibles et de leurs compétences qu'ils, elles souhaitent 
mettre à disposition.  
 
 Ces jeunes et moins jeunes pourront y trouver de l'aide soit pour l'apprentissage de la 
langue française, de la lecture et de l'écriture du français, soit pour la remise de puce, télé-
phone, vêture, ou la réalisation de CV et de lettre de motivation.  

 

RESF Évreux 
Espace Saint Léger,  
3 Rue Vigor, 27000 Évreux 
Le RESF reçoit tous les mercredis  
entre 14h30 et 17h00. 
 

Tél : urgence ou prise de rendez-vous 

Mail : suiviresf27@googlegroups.com 


